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Embargo :  jusqu’au début de la conférence de presse 

 

Lutte contre le COVID-19 : le DFAE participe 
 

 

Généralités 
 

Le COVID-19 ne s’arrête pas aux frontières. La propagation rapide de l’épidémie et ses gigantesques 

conséquences économiques rendent la coopération entre les États indispensable. Pour la Suisse, 

cette coopération constitue un facteur déterminant de la gestion de crise. Des transports de 

marchandises ont ainsi pu être débloqués à la frontière et le passage des travailleurs frontaliers a été 

assuré. Par ailleurs, de nombreux voyageurs ont pu profiter de vols de rapatriement vers la Suisse. 

Les priorités du DFAE : 1. Assistance apportée aux Suisses de l’étranger  2. Défense des intérêts au 

niveau diplomatique  3. Contributions dans le cadre de la coopération internationale 

 

 

1. Assistance apportée aux Suissesses et aux Suisses de l’étranger 

Vols de rapatriement pour les voyageurs suisses 

3 avril: 16 vols spéciaux: Kiev, Casablanca, Bogota, Dakar, Lima I, Santiago du Chili, Alger, Buenos 

Aires, Bangkok, Cebu/Manille, Tunis, Yaoundé/Douala, Lima II, Yangon, Quito, Phuket 

Vols en cours ou confirmés: Phnom Penh, Sidney, Goa/Dubaï, Belgrade, Bangkok/Vientiane 

 

 Avant le 3 avril: 2100 ressortissants suisses transportés, ainsi que 1600 ressortissants étrangers 

(dont certains domiciliés en Suisse) En contrepartie, plus de 800 Suisses ont été rapatriés par des 

pays partenaires.  

 Effort considérable des représentations suisses concernées qui rendent possibles les 

rapatriements  

 Effectifs de la gestion opérationnelle de crise du KMZ passés de 35 à 60 personnes 

 Application Travel Admin : installée sur 132 800 machines le 1er avril 2020 (env. 73 000 le 

23 février 2020)  

 Application Travel Admin : 11 200 voyages enregistrés actuellement Environ 16 200 voyages 

enregistrés il y a une semaine 

 

Helpline DFAE 

Depuis la mi-mars, environ 20 000 demandes par téléphone ou courriel. Les jours les plus chargés : 

près de 850 appels et 1000 courriels par jour Entre 250 et 500 appels et plus de 300 courriels par jour 

actuellement  

 

 Effectifs de la Helpline passés de 15 à 80 personnes (principalement à temps partiel)  

 

Protection consulaire sur place 

Tous les voyageurs suisses ne peuvent pas être rapatriés. Les représentations et la Direction 

consulaire se préparent à une forte hausse des mesures de protection consulaire.  
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Réseau extérieur 

Les 170 représentations de la Suisse à l’étranger constituent un instrument crucial de la gestion de 

crise: aide fournie aux Suisses bloqués à l’étranger (rapatriements et protection consulaire), 

assistance apportée aux Suisses de l’étranger, soutien à l’économie suisse.  

 

 

2. Défense des intérêts au niveau diplomatique 
 

Régler des problèmes grâce aux contacts bilatéraux de haut niveau. Exemple: importation 

d’équipements de protection médicale 

Consultation des États voisins. Exemples: gestion des frontières, libre circulation des frontaliers, 

vols de rapatriement 

Coordination dans le cadre européen. Exemple: participation à la gestion de crise de l’UE 

 

 

3. Coopération internationale 
 

Aide d’urgence 

La DDC a mis à disposition 18 millions de francs: contributions aux organismes de l’ONU (OMS 

comprise), au Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, ainsi qu’aux 

systèmes de santé locaux; livraisons de matériel de secours en Chine et au Népal (contrôle par 

l’OFSP, l’OFAE et le SECO)  

Aide d’urgence coordonnée au niveau suisse 

Demandes d’états pour de l’aide dans le domaine du matériel médical: appareils, matériel de 

protection et d’hygiène, produits désinfectants (évaluation par l’OFSP, l’OFAE et le SECO).  

Mesures à moyen et long terme 

Réaffectation de 40 millions de francs au sein des crédits-cadres: hausse des moyens dans le 

domaine de la santé et renforcement de la capacité de résistance des pays en développement face à 

la crise économique.  

 


